
Burundi : le parti présidentiel confiant quant à l’issue du référendum

    PANA,Â 27 mars 2018  Bujumbura, Burundi - Le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral-adjoint du Conseil national pour la dÃ©fense de la
dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (Cndd-Fdd), Joseph Ntakarutimana (photo), a dÃ©clarÃ©, mardi, que le
parti prÃ©sidentiel allait mobiliser les militants et sympathisants pour le triomphe dâ€™un Â« Oui franc et massifÂ» au
rÃ©fÃ©rendum du 17 mai prochain sur un projet dâ€™une nouvelle Constitution qui amende celle de 2005.  
  Un double recensement des candidats Ã©lecteurs Ã  ce rÃ©fÃ©rendum et aux Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 a pris fin, le 17
fÃ©vrier dernier, sur un effectif global de 5.000.742 dâ€™inscrits, dont 2.382.388 dâ€™hommes et 2.618.364 de femmes, soit un
taux de participation cumulÃ© de plus de 112% par rapport aux projections initiales de la CENI.  M. Ntakarutimana sortait
des formalitÃ©s administratives au siÃ¨ge de la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni), en rapport avec
lâ€™enregistrement obligatoire des partis politiques intÃ©ressÃ©s par la campagne du Â« Oui Â» ou du Â« Non Â» au prochain
rÃ©fÃ©rendum constitutionnel.  Quelque 14 partis politiques, rÃ©putÃ©s proches de la mouvance prÃ©sidentielle, se sont dÃ©jÃ 
prÃ©sentÃ©s Ã  la Ceni pour accomplir les mÃªmes formalitÃ©s, Ã©galement ouvertes aux Coalitions et aux indÃ©pendants,
jusquâ€™au 6 avril prochain.  Â«Nous sommes habituÃ©s aux campagnes Ã©lectorales, dâ€™abord en 2005, puis en 2010,
derniÃ¨rement en 2015 et il suffira dâ€™un petit signal aux militants et sympathisants pour quâ€™ils aillent massivement au
rÃ©fÃ©rendum, en dansant et en chantant Oui ! Oui ! Â», ne doute pas dÃ©jÃ  le leader du Cndd-fdd.  Quant au Conseil
national pour la dÃ©fense de lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix, la rÃ©conciliation et la dÃ©fense de
lâ€™Etat de droit (Cnared, principale plateforme de lâ€™opposition intÃ©rieure et en exil), en embuscade contre le rÃ©fÃ©rendum
constitutionnel, le responsable du Cndd-Fdd a estimÃ© quâ€™il perdait son temps et nâ€™allait pas changer le cours de la
consultation populaire.  Et pour cause : Â« Ces gens lÃ  du Cnared sont Ã  10.000 km dâ€™ici et peuvent dire non comme bon
leur semble. Nous qui sommes au pays connaissons mieux les enjeux du rÃ©fÃ©rendum et dirons en consÃ©quence oui. On
verra aprÃ¨s oÃ¹ penchera la balance Â», les a-t-il dÃ©fiÃ©s.  Lâ€™opposition continue dâ€™exiger, Ã  distance, de vider prÃ©alablement
le contentieux autour des Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015.  Les principaux leaders du Cnared
sâ€™activent depuis lâ€™Europe oÃ¹ ils ont fui par peur de poursuites judiciaires pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© actif dans le mouvement
insurrectionnel contre le troisiÃ¨me quinquennat de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, et la tentative de
putsch militaire manquÃ© de mai 2015.  Des mandats dâ€™arrÃªt internationaux ont Ã©tÃ© depuis Ã©mis contre une quarantaine de
leaders politiques de lâ€™opposition, de responsables des organisations de la sociÃ©tÃ© civile et des mÃ©dias indÃ©pendants,
sans toutefois quâ€™ils ne soient Ã  ce jour inquiÃ©tÃ©s dans les diffÃ©rents pays dâ€™asile.  Lâ€™absence au pays des principaux
acteurs politiques de lâ€™opposition, de responsables des organisations de la sociÃ©tÃ© civile et des mÃ©dias indÃ©pendants fait
craindre une campagne rÃ©fÃ©rendaire dÃ©sÃ©quilibrÃ©e et un rÃ©sultat biaisÃ© dans certaines opinions locales et internationales.
 Dans un rÃ©cent rapport, les Nations unies ont pris position contre une rÃ©vision de la Constitution, Â« en dÃ©pit des
prÃ©occupations de nombreuses parties prenantes et de nombreux partenaires du Burundi".  Lâ€™observation internationale
du rÃ©fÃ©rendum nâ€™est pas non plus garantie et acquise dâ€™avance au regard des rapports diplomatiques toujours tendus
avec le pouvoir burundais depuis les prÃ©cÃ©dentes Ã©lections controversÃ©es de 2015, avisent les analystes Ã  Bujumbura. 
Le pouvoir burundais a, par ailleurs, dÃ©cidÃ© de se passer des financements extÃ©rieurs pour ce marathon Ã©lectoral, de
2018 Ã  2020, prÃ©fÃ©rant se tourner vers la population ainsi que les fonctionnaires de lâ€™Etat qui ont dÃ©jÃ  rÃ©uni quelque 2,2
milliards de francs burundais (un peu plus de 11,4 millions de dollars amÃ©ricains), dit-on du cÃ´tÃ© du ministÃ¨re des
Finances publiques.  On est toutefois encore assez loin des 60 millions de dollars amÃ©ricains qu'avait budgÃ©tisÃ©s la Ceni
pour les prÃ©cÃ©dentes Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015.  Les rÃ©visions constitutionnelles, dont on dit taillÃ©es sur mesure de
lâ€™actuel chef de lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza, dans les milieux de lâ€™opposition, portent, entre autres, sur lâ€™adoption dâ€™un
septennat prÃ©sidentiel Ã  la place du quinquennat classique.  Le chef de l'Etat burundais s'est soumis au verdict des urnes
et en est sorti vainqueur, en 2005, puis en 2010, avant que sa troisiÃ¨me candidature, en 2015, ne soit combattue dans
la rue pour son caractÃ¨re "illÃ©gal", aux yeux de ses adversaires qui ne dÃ©sarment pas.  Dâ€™autres amendements ont trait
au rÃ©examen, au bout de cinq ans de la prochaine lÃ©gislature,Â des quotas ethniques de 60 %, pour la communautÃ©
majoritaire des Hutu, et 40 % pour la minoritÃ© Tutsi, jusque-lÃ  appliquÃ©s dans les instances du pouvoir exÃ©cutif, au
Parlement et dans lâ€™appareil judiciaire.  Les autres propositions dâ€™amendement portent sur lâ€™introduction dâ€™un poste
nouveau, celui de Premier ministre et chef du gouvernement, et la suppression de celui de deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident de
la RÃ©publique.  Dans le projet de Constitution qui rÃ©vise la loi fondamentale post transition de 2005, il est encore prÃ©vu
que lâ€™adoption des lois ordinaires se fassent Ã  la majoritÃ© simple et non plus Ã  la majoritÃ© des deux tiers.  
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